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C'était au terme de la ren-
contre entre le ministre d'Etat
Pacôme Moubelet Boubeya
(Affaires étrangères), actuel-
lement en mission en Inde,
et son homologue indien,
Sushima Swaraj. Le patron de
la diplomatie gabonaise a
également rencontré d'au-
tres membres du gouverne-
ment indien.

DANS l’optique de diversi-fier les partenaires écono-miques de notre pays, leministre des Affaires étran-gères, de la Francophonie etde l’Intégration régionale,Pacôme Moubelet Boubeya,séjourne actuellement enInde. Il a eu un entretien,lundi, avec la ministre in-dienne des Relations Exté-rieures, Sushima Swaraj. Al’issue de l’entretien, les deuxpersonnalités ont procédé àla signature du protocoled’Accord portant sur lesconsultations diplomatiques

Les consultations diplomatiques régulières renforcées
Coopération Gabon-Inde/Signature d'un protocole d'Accord

J-C.A (Sur les notes de
A. N.)
Libreville/Gabon

régulières entre leurs deuxgouvernements.Pacôme Moubelet Boubeyaa, par ailleurs, eu de fruc-tueux entretiens avec les mi-nistres indiens des Finances,des Transports et des Che-mins de fer. Depuis hier, il ades séances de travail avecdes hommes d’affaires, àNew Delhi et Kolkata. Cettepolitique de renforcement dela coopération bilatérale avecce pays fut insufflée par lechef de l’Etat, Ali Bongo On-dimba, lors de la visite offi-

cielle en Inde en 2015. Lorsdu 3e Forum du SommetInde-Afrique.Le Gabon et la RépubliqueFédérale de l’Inde entretien-nent de bonnes relations de-puis plusieurs années.Celles-ci se sont renforcéesavec l’ouverture de l’ambas-sade du Gabon à New Delhi,en août 2008. Et dans lecadre du renforcement desrelations existantes, les auto-rités des deux pays, ontconvenu de renforcer leurcoopération en adoptant une

dynamique nouvelle orien-tée vers des relations poli-tiques, économiques etdiplomatiques les plus fruc-tueuses possibles au bénéficede leurs populations respec-tives.La coopération entre leGabon et l’Inde reste mar-quée par une assistance éco-nomique de l’Inde au Gabonet par les offres de formationau profit des étudiants etfonctionnaires gabonais. Ce-pendant, elle souffre de l’ab-sence d’un cadre juridique

approprié digne des rela-tions que les gouvernementsdes deux pays veulent pré-server et renforcer. Ce videjuridique crée une certaineréticence du partenaire in-dien à investir au Gabon demanière pérenne. Il n’em-pêche guère les opérateurséconomiques indiens d’inter-venir. La Banque Import-ex-port indienne quant à elle,accorde des lignes de créditsaux fins de la matérialisationdes projets prioritairescontenus dans le Programme

stratégique Gabon émergent(PSGE). Au titre des visites, En 2010,Laure Olga Gondjout, alorsministre de la Communica-tion, avait participé à laConférence mondiale sur leDéveloppement des Télé-communications. Par ail-leurs, depuis 2010, desexperts gabonais ont été in-vités à prendre part aux ren-contres sur le partenariatInde-Afrique. La dernièresession s’étant tenue enmars 2017.Du côté indien, outre cer-taines entreprises indiennestelles que Ramky Infrastruc-ture Ltd et M3M India Limi-ted qui avaient rencontrédes autorités gabonaises du-rant leur séjour au Gabon, lesous-Secrétaire au ministèreindien des Affaires exté-rieures chargé de l’Afriquecentrale et de l’Ouest, Rajin-der Bhagat, avait égalementséjourné dans notre pays etrencontré l’ancien ministredes Affaires étrangères, PaulToungui.

Poignée de main entre les ministres gabonais Pacôme Moubelet
Boubeya et indien Sushima Swara, au terme de leur entretien.
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Echange des parapheurs entre les deux personnali-
tés après la signature du protocole d'Accord.
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Composée de quatre analystes,
les membres de cette déléga-
tion du bureau du procureur de
la Cour pénale internationale
(CPI) vont  avoir des entretiens
avec un certain nombre de
membres du gouvernement, et
les représentants de la société
civile dans notre pays.

LESmembres de la déléga-tion de la Cour pénale in-ternationale (CPI) sontarrivés, hier en fin d'après-midi, à Libreville. Ils ont étéaccueillis à l'aéroport in-ternational Léon Mba parle ministre de la Justice,Garde des Sceaux, chargédes Droits humains, AlexisBoutamba Mbina. Cette dé-légation du Bureau du pro-cureur de la CPI, composéede quatre analystes, sé-journe chez nous, à la de-mande du gouvernementgabonais, dans le cadre del'examen préliminaire desviolences post-électoralesde septembre dernier.A ce stade, il s'agira, pourles analystes, sans préjugerde l'ouverture éventuelled'une enquête, de détermi-ner, conformément à l'arti-cle 53 du Statut de Rome,"s'il existe une base raison-

Arrivée de la mission de la CPI, hier
Violences post-électorales

J.K.M
Libreville/Gabon

Une délégation de la Cour pénale inter-
nationale est arrivée aujourd'hui à Li-
breville à la suite du renvoi, par le
gouvernement gabonais, le 21 septem-
bre 2016, de la situation relative aux
évènements survenus avant et après
l'élection présidentielle du mois d'août
2016. Cette délégation, composée de

quatre experts, séjournera dans notre
pays du 20 au 22 juin 2017 dans le
cadre de l'examen préliminaire de
cette saisine.
Les séances de travail prévues à cet
effet vont démarrer à partir de ce mer-
credi et ce jusqu'à jeudi prochain.
C'est le lieu pour moi de rappeler ici

que le Gabon, notre pays est Etat-partie
au Statut de Rome instituant la CPI de-
puis 1998.
C'est à ce titre que le gouvernement de
la République a saisi la CPI aux fins de
vérifier si les évènements que nous
avons dénoncés relèvent de sa compé-
tence.

Je salue, en ma qualité de ministre de la
Justice, Garde des Sceaux chargé des
Droits humains, l'arrivée de cette mis-
sion dans notre pays.

Je vous remercie.

Alexis Boutamba Mbina

Déclaration du ministre de la Justice

De façon pro-saïque, leur mis- sion consiste àexaminer, en toute connais-sance de cause et

objectivité, si les informa-tions en leur possession né-cessitent l'ouverture d'uneenquête au regard des cri-tères précités. Il va sansdire qu'ils vont vérifier lapertinence des informa-tions faisant état de la com-mission des crimesrelevant de la CPI dansnotre pays.A cet effet, les membres dela délégation vont s'entre-tenir avec le Garde dessceaux, les ministres del'Intérieur, de la Défense etles représentants du par-quet du tribunal de Libre-ville. De même qu'avec lesreprésentants de la sociétécivile, la presse, la commu-

nauté diplomatique ainsique toute autre autoritéque le gouvernement ju-gera utile de rencontrer.Il y a quelques jours, à l'an-nonce de l'arrivée de cettedélégation dans notre pays,le ministre d’État, ministredes Affaires étrangères, dela Francophonie et de l'In-tégration régionale, chargédes Gabonais de l'étranger,Pacôme Moubelet Boubeya,avait  salué "une mission
utile à un moment où il y a
beaucoup d'affabulations
sur les événements qui ont
suivi l'élection présiden-
tielle".La mission de la délégationde la CPI s'achève demain.

... de la CPI au sortir du salon d'honneur de l'aéroport international
Léon-Mba.

Ph
o
to

 :
 J

.F
.M

a
ro

la

Les membres de la délégation...
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Le Garde des sceaux, Alexis Boutamba, après avoir
accompagné les analystes de la CPI.
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nable pour croire que des
crimes relevant de la CPI
(crimes contre l'humanité,
génocide, crimes de guerre)
ont été commis  dans notre
pays, si ces crimes éventuels
font l'objet d'enquêtes ou de
poursuites par les autorités
compétentes et dans l'affir-
mative, si ces procédures
peuvent être qualifiées de
véritables". Ou "si ces
crimes éventuels sont d'une
gravité suffisante pour jus-
tifier de l'ouverture d'une
enquête par la CPI". Voir"s'il y a des raisons sérieuses
de considérer que l'ouver-
ture d'une enquête par la
CPI ne servirait pas les inté-
rêts de la justice".


